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CABINET DU PREFET

SERVICE INTERMINISTÉRIEL DES SÉCURITÉS ET DE LA 
PROTECTION CIVILE

BUREAU DE LA SÉCURITÉ ROUTIERE

A R R E TÉ

du                portant agrément
de médecin en vue du contrôle de l'aptitude physique à la conduite automobile

LE PRÉFET DU HAUT-RHIN
Chevalier de la Légion d'Honneur

VU   le code de la route et, notamment ses articles L. 223-5, L. 224-14, L. 234-1, L. 234-8, L. 235-1
et L. 235-3, R. 221-10 à R. 221-19, R. 224-20 à R. 224-23 , R. 226-1 à R. 226-4 

VU le  décret  n°2012-886  du  17  juillet  2012  relatif  au  contrôle  médical  de  l’aptitude  à  la
conduite ; 

VU l’arrêté  ministériel  du 31  juillet  2012  relatif  à  l’organisation  du  contrôle  médical  de
l’aptitude à la conduite ;

VU l’arrêté  du  21  décembre  2005  modifié,  fixant  la  liste  des  affections  médicales
incompatibles avec l’obtention ou le maintien du permis de conduire ou pouvant donner
lieu à la délivrance du permis de conduire de durée de validité limitée ;

VU la demande présentée par le Docteur Mohamed GANI le 30 septembre 2020;

VU l’avis du Conseil Départemental de l’Ordre des Médecins rendu le 28 octobre 2020

SUR  proposition du Directeur de Cabinet du préfet

A R R E T E

Article 1 : Le Docteur Mohamed GANI est agréé en vue de contrôler en son cabinet privé dont
l'adresse est 7 rue Jean de la Bruyère 68200 MULHOUSE, l'aptitude physique des usagers à la
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conduite automobile.

Article  2 :  Ces  examens  médicaux  ne  concerneront  que  les  cas  limitativement  énumérés  
ci-après :

 suite à une suspension ou une annulation du permis de conduire pour solde de points nul,
pour  lesquelles  aucune  des  infractions  ayant  entraîné  ces  sanctions  ne  relèvent  de  la
conduite sous l’empire d’alcool ou de stupéfiants,

 demande et prolongation de validité de catégorie de permis pour raisons professionnelles
(poids lourds,  taxi,  ambulance, voiture de remise, transport public à moto, véhicule de
tourisme avec chauffeur, enseignement à la conduite, transport de personnes),

 demande et prolongation de validité de catégories limitées pour affection physique,
 suppression des verres correcteurs,
 examens médicaux à la demande d’une tierce personne.

Article  3 :  Le médecin rédige un dossier  médical  comprenant les  constatations  faites  lors  de
l'examen du patient et une conclusion motivée qu'il conservera. Il remet au conducteur examiné
un  avis  médical  d'aptitude  à  l'aide  de  l'imprimé  fourni  par  les  services  préfectoraux.  Ces
documents sont revêtus de son cachet professionnel, de sa signature et de la date. Si nécessaire,
pour conforter sa décision, en particulier pour l'examen de la vue des candidats au permis poids-
lourds, il peut faire appel à un médecin spécialiste de son choix.

En cas d'impossibilité pour lui de conclure à l'aptitude à la conduite de la personne examinée ou
si un permis de durée de validité inférieure à la durée réglementaire doit être envisagé, le médecin
oriente l'intéressé vers la commission médicale primaire qui procédera à l'examen médical du
candidat  et  statuera.  Il  informe  l'usager  de  ses  constatations  et  lui  explique  les  raisons  qui
motivent la demande d'une consultation spécialisée ou d'un examen par la commission médicale
primaire. En vue de cet examen, le médecin envoie à la préfecture ou sous-préfecture une lettre
pour l'information des médecins de la commission médicale primaire.

Article 4 : Le montant de l'examen médical est de 36€. Il n'est pas pris en charge par la sécurité
sociale et ne peut donner lieu, en aucun cas, à la délivrance d'une feuille de maladie. Toute visite
à domicile ou sur le lieu de travail est proscrite.

Article 5 : Cet agrément prend effet à compter de la date du présent arrêté. Il est accordé pour
une période de 5 ans. Son renouvellement est subordonné à l’obligation de suivi d’une formation
continue.

Article 6 : M. Le Secrétaire Général de la Préfecture du Haut-Rhin, Mme et MM. les Sous-Préfets
d’Altkirch,  Mulhouse  et  de  Thann-Guebwiller  sont  chargés  chacun en ce  qui  le  concerne,  de
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture
du Haut-Rhin et dont une copie sera notifiée au Docteur Mohamed GANI, ainsi qu'au Président
du Conseil Départemental de l’Ordre des Médecins du Haut-Rhin.

Fait à Colmar le, 30 octobre 2020

Pour le Préfet et par délégation,
     Le directeur de cabinet

            signé : Fabien SÉSÉ
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COUR D’APPEL DE COLMAR 
 
 

Décision du  2 novembre 2020 portant délégation de signature  
pour les actes d’ordonnancement secondaire 

  
 
 
La première présidente de la cour d’appel de Colmar, le procureur général près la dite cour, 
 
Vu le code de l’organisation judiciaire ; 
 
Vu la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances ; 
 
Vu le décret n°2012-1246 du 07 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable 
publique ; 
 
Vu le décret n°2007-352 du 14 mars 2007 relatif aux services administratifs régionaux 
judiciaires ; 
 
Vu le décret du 16 novembre 2017 portant nomination de Madame Nicole Jarno aux fonctions de 
première présidente de la cour d’appel de Colmar; 
 
Vu le décret du 04 décembre 2017 portant nomination de Monsieur Éric Lallement aux fonctions 
de procureur général près la cour d’appel de Colmar ; 
 
 
DÉCIDENT : 
  
 
Article 1er : Délégation de signature est donnée aux agents figurant nominativement dans 
l’annexe 1 de la présente décision à l’effet de signer les actes d’ordonnancement secondaire en 
dépenses et en recettes exécutés par le pôle Chorus hébergé au SAR de la cour d’appel de Colmar.  
 
Sont exclus de cette délégation, les ordres de réquisition du comptable public assignataire et les 
décisions de passer outre aux refus de visa du contrôleur budgétaire régional. 
 
Article 2 : La présente décision sera notifiée au(x) bénéficiaire(s) des (de la) délégation(s) et 
transmise au comptable assignataire de la dépense de la cour d’appel de Colmar hébergeant le 
pôle Chorus. 
 



 

Article 3 : La présente décision sera affichée dans les locaux de la cour et publiée au recueil des 
actes administratifs du département du Haut-Rhin.  
 
 
 
 
Le procureur général      La première présidente  
 
 
« signé »       « signé » 
 
 
Éric Lallement      Nicole Jarno 
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